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arvenu à l'endroit où était placé le peloton de 

y j,el — 'nit faire feu sur lui, on lui proposa de lui ban-
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ain gauche , l'élève au-dessus de sa téte, 

■ voix assurée : « Je proteste contre le jugement 
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 îdanme. J'eusse mieux aimé mourir pour ma pa-
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mbats maisc'es< encore ici le champ de i'hon-

,lrie
 Nivela France!» 

' ' 1 champ où tomba Michel Ney fut encore pour lui le 

' 'l'honneur; oui, le jour où il fut assassiné juridique-

'"'fufencore un jour glorieux pour lui, et son sang coula 

" ' f' .'en 181S Napoléon ne fut pas reçu avec acclamation 

" aiple et l'armée? Est-ce qu'il ne fut pas en quelque 

Srté en triomphe sur toute, la route de Grenoble à Paris? 
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 fifc du peuple , soldat loyal autant que brave, 

-, upitrie là où était le drapeau qu'il avait défendu et 
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 Motivait-il se séparer de ses anciens compagnons d'ar-

" ' nûaod tous se groupaient autour de Napoléon ? À la vue 
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 il se sentit ému, agité, et jura de les défendre en-

■ or les défendre au moment où elles allaient de nou-

nîi'uaràitre sur le champ de bataille, au moment où Napo-

' redevenait l'homme de la France, n'était-ce pas agir avec 

honneur? En revenant de l'île d'Elbe, Napoléon s'identifia com-

nlèiement avec le pays; la cause de l'un était celle de l'autre, 

. m l'empereur c'était servir la France. 
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 n'a pas trahi les Bourbons ; voyant que la France le ré-

pudiait , il est resté fidèle aux volontés de la France. Ces 

hommes qui disaient depuis vingt-cinq ans que la France était 

étrangers qu'ils étaient les dépositaires du droit, ces hom-

■ revenus pour notre malheur derrière les fourgons des 

armées coalisées, s'étant de nouveau installés au pouvoir, vou-

lurent se faire craindre et se venger, et Michel Ncy fut assas-

siné. Ils essayèrent aussi de le flétrir, mais cela ne leur fut 

jamais possible, et la France ratifia ces paroles mémorables de 

Hichel Ney : Cest encore ici le champ de l'honneur. 

tyrês la révolution de 1830, on devait s'attendre à ce que le 

{ouvernement nouveau s'empresserait de casser le jugement 

qui l'avait condamné, et de réhabiliter légalement cette glo-

rieuse victime de la sanglante réaction de 1815; on n'en fit 

lien, ci cependant le fils du maréchal Ney vint prendre place 

sur les bancs de la pairie. Nous n'avons pas à examiner ici s'il 

n eut pas mieux fait de refuser pareil honneur; toutefois, on 

pouvait croire que sa présence dans les rangs de la pairie suf-

onil pour défendre la mémoire de son père contre toute of-

el contre toute insinuation malveillante. Il n'en a pas été 

■ tt pendant qu'on délibérait sur le sort de l'accusé Le-

Mnue, une allusion flétrissante pour l'honneur du maréchal 

est sortie de la bouche du président de la chambre des 

s agissait de savoir si, par le seul fait de sa condamna-

it' j'û""6
 devait être considéré comme dégradé de la 

"^wn-d Honneur. — Sans doute, réponditM. Pasquier, car il 

Me ainsi dans l'affaire du maréchal Ney. 
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on qu'elle méritait. Bientôt cette 

Beats euff .1uierfut
 connue à Paris et dans les départe-

^^^^m^nU^sentie, et chacun attendit avec im-

patience que la mémoire de Ney fût lavée de la souillure dont 

on voulait encore la couvrir. Son fils avait un religieux devoir 

à remplir ; il l'a rempli avec dignité et convenance. La pairie 

l'a soutenu dans cette douloureuse circonstance; elle s'est asso-

ciée à ses sentiments ; elle a enfin prouvé qu'elle répudiait la 

solidarité de l'assassinat juridique commis par la pairie an-

cienne , et elle n'a pas permis qu'on vînt mettre en doute 

l'honneur du maréchal Ney. Ceux de ses juges qui se trou-

vaient présents à cette séance de réhabilitation morale ont dû 

singulièrement souffrir en entendant le prince de la Mos-

kowa s'écrier : « Si quelqu'un dans celte enceinte veut récla-

» mer une part de solidarité dans un fait que toutes les opi-

» nions quelconques, que tous les honnêtes gens de tous les 

» partis ont depuis long-temps flétri, qu'il se lève , et je lui 

» donnerai acte de cette singulière marque de courage. » 

.Aucun membre de l'assemblée ne s'est levé, et il a été bien 

convenu pour tous, nous le pensons ainsi du moins, que le 

champ où le maréchal Ney a été assassiné juridiquement a été 

pour lui le champ de l'honneur. Qui meurt pour la France 

meurt avec honneur; qu'importentlescondamnatîonsjuridiques 

dictées par l'esprit de parti, par la haine ou parla vengeance! 

N'est-ce pas pour obtempérer aux ordres des étrangers qu'on 

a sacrifié le maréchal Ney? N'est-ce pas pour complaire aux 

fougueux réactionnaires de 1815 qu'on l'a fait exécuter? Ney 

n'était pas coupable, ou la France l'était avec lui, car l'armée 

tout entière avait partagé son crime, et alors l'armée c'était la 

France sur le champ de bataille, sur le champ d'honneur! 

Mais laissons là de funèbres souvenirs ; la mémoire de Ney 

n'a pas besoin d'être d'être défendue ailleurs qu'à la chambre 

des pairs. Voilà ce qui arrive quand on conserve dans une 

assemblée des débris de tous les régimes, quand on laisse dans 

de hautes fonctions des hommes qui ont servi tous les gouver-

nements. Ils ne tiennent pas compte des faits accomplis, et 

pour eux chaque acte revêtu d'une forme judiciaire a la 

même valeur. Pour M. Pasquier, Lecomte et le maréchal Ney 

sont deux criminels que la pairie a condamnés pour avoir 

voulu troubler l'Etat. Cela est si vrai, qu'il n'a pas trouvé une 

parole de regret pour son odieuse citation d'un précédcntjudi-

ciaire honteux et déplorable. 

Nous espérons bien cependant qu'il se tiendra pour averti, 

que désormais, quand il voudra rappeler à la pairie ses pré-

cédents judiciaires, il ne les empruntera plus au procès du 

maréchal Ney, et qu'après avoir contribué à lui faire donner la 

mort, il finira par se persuader qu'il est mort avec honneur 

et sur le champ d'honneur. 

La séance de vendredi au Luxembourg a présenté une phy-

sionomie tout à fait extraordinaire. M. le prince de la Moskowa 

avait demandé la parole sur le crédit relatif à la célébration des 

fêtes de juillet. II a rattaché ce projet de loi à l'insulte dont la mé-

moire de son malheureux père avait été l'objet dans la séance se-

crète où le sort de Lecomte avait été décidé, et où.l'on avait assi-

milé cet homme au maréchal Ney, en pirlant de la dégradation de 

l'un et de la dégradation de l'autre. Le fils de Ney a demandé pour-

quoi on voterait la célébration d'un glorieux anniversaire, alors 

qu'on voulait rattacher 1830 à 1815 et rendre la révolution de 

juillet solidaire d'un odieux assassinat juridique. 

Pendant ce temps, M. Pasquier avait la plus piteuse contenance ; 

il sentait bien que les paroles sévères d'un fils outragé retombaient 

de tout leur poids sur sa robe de président comme sur les juges 

qui condamnèrent le maréchal de la Moskowa, malgré la capitula-

tion de Paris. 

C'est l'attitude de la chambre des pairs pendant que le fils de la | 

victime parlait, c'est celte attitude qui a été le fait le plus saillant 

de cette séance remarquable. La chambre presque tout entière a 

soutenu le prince défendant et vengeant la mémoire de Ney; pres-

que tout eniière elle a exprimé un violent et bruyant dégoût pour 

la tentative que le comte de Castellane a faite sinon pour justifier la 

condamnation de Ney, au moins pour laver ses juges de la tache 

de sang qu'ils portent au front. 

Nous trouvons dans la Presse le discours que M. de Castellane 

lui a envoyé, et qu'il était dans l'intention de prononcer, si la cham-

bre des pairs le lui eût permis : 
« Messieurs, la chambre appréciera le sentiment filial qui m'a-

mène à cette tribune. Mon père était un des juges de M. le maré-

chal Ney. Je l'ai vu très malheureux d'être obligé de siéger dans 

cette douloureuse circonstance, et déplorer l'acte du gouvernement 

qui traduisait le maréchal devant la cour des pairs. Parce qu'un de-

voir est pénible, un honnête homme n'en doit pas moins avoir le 

courage de le remplir; mon père a jugé en son âme et conscience. 

» En 1632, M. le duc de Montmorency fut décapité par suite 

d'un arrêt du parlement de Toulouse ; le nom de Montmorency n'en 

est pas moins illustre. Lors de l'entrée du duc dans la grand'-

chambre, la plupart des conseillers se couvrirent le visage d'un 

mouchoir pour cacher leurs larmes ; la position des juges de M. le 

maréchal prince delà Moskowa n'a pas été moins cruelle, ni moins 

vivement sentie par le plus grand nombre d'entre eux, Les ducs de 

Montmorency, lors de leur entrée au parlement, n'ont jamais ré-

clamé contre un arrêt d'un parlement. 

» J'étais un fort jeune chef de bataillon en 1812. J'ai pu, dans 

la retraite de Russie, admirer la noble conduite, la bravoure du 

maréchal Ney ; je n'ai jamais vu les facultés d'un autre homme se 

grandir à ce point sous le feu le plus vif, dans les positions les 

plus critiques. Pendant cette mémorable retraite, toute l'armée a 

proclamé M. le maréchal Ney un héros. 

» M. le prince de la Moskowa a été appelé à la pairie comme fils 

d'une des gloires du pays; il était trop jeune alors pour avoir 

rendu de grands services à la France. Il dit avoir vu, dans sa 

nomination, un hommage à la mémoire de son père. 

» Moi aussi je vénère celle de mon père, et c'est pour cela que 

j'ai pris la parole dans cette regrettable discussion. » 

M. de Castellane eût mieux fait de ne pas publier ce discours, 

qui était inédit même pour la pairie, devant laquelle il avait essayé 

de le balbutier. Est-ce que M. de Castellane père n'était pas libre 

de s'abstenir de voter? Est-ce que le duc de Montmorency avait 

rendu à la France les services que lui avait rendus le maréchal 

Ney? Est ce que M. de Montmorency avait été condamné contrai-

rement au texte d'une convention signée par les puissances? Ne 

touchez pas à ces funèbres souvenirs; ils vous écrasent, de même 

qu'ils retombent sur le gouvernement, qui a comblé d'honneurs, 

depuis 1830, les juges de Ney, et ceux de tant d'illustres victimes 

des réactions de 1815. Demandez plutôt au général de Castelbajac, 

le cicérone du duc de Nemours à Bordeaux dont il commande la 

division ; à M. de Castelbajac, qui fit condamner à mort et exécu-

ter Mouton Duvernet ! 

La chambre se mourait, la chambre est morte. Elle a tenu aujour-

d'hui sa dernière séance qui n'a guère été employée qu'à faire viser, 

des passeports, serrer la main à ses voisins, écrire à son noble clo-

cher et transmettre aux électeurs l'heureuse nouvelle que le can-

didat arrive, ponant avec lut des bureaux de tabac, de timbre et de 

poste, des bourses pour les enfants, des croix d'honneur pour les 

pères, et pour la masse d'innombrables promesses de ponts, de 

routes, de canaux et de régiments. 

L'œuvre parlementaire est donc terminée ; la campagne électo-

rale commenceou plutôtelleest déjà commencée depuis long-temps, 

car rien qu'à voir ce qui s'est passé dans un grand nombre de dé-* 

parlements, où les manoeuvres électorales sont en pleine activité, 

on a pu se convaincre que le ministère n'attendait pas le dernier 

jour pour tracer ses lignes de bataille, charger ses armes et semer 

partout la menace et la corruption. 
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"« s agit de rien moins que de faire concor-

der ensemble la puissance divine et la liberté humaine, notre participa-
tion, à nous, aux actes que nous faisons, notre responsabilité personnelle , 
le libre arbitre en un mot, avec cette puissance qui, dès l'origine des 
temps, et même avant les temps, a tout prévu, tout arrangé, tout déter-
miné, et à l'insu de laquelle rien ne doit et ne peut arriver autrement 
qu'il a été décrété. Cette question de la grâca embrasse encore celle de la 
prédestination, question si haute, si difficile à aborder, si impossible même 
à résoudre, vu l'état des sciences philosophiques et théologiques, qu'il au-
rait mieux valu, je crois, ne jamais la soulever. 

Voici les principales questions soulevées par le problème de la grâce : 
1° Etant posé que Dieu est libre, et l'homme aussi, comment se concilient 
entre elles ces deux libertés? L'une ne détruit-elle pas l'autre? Pouvons-
nous faire autre chose que ce que Dieu a prévu ? 2» Dieu donne-t-il à 
tous les hommes sa grâce et tous moyens efficaces pour arriver à la vie 
éternelle ? 3° La grâce étant un don de Dieu, et nos bonnes œuvres 
n'ayant d'autre cause efficiente que cette grâce même, comment nos actes 
méritent-ils récompense ? 4° Etablir qu'il y a en nous deux principaui 
penchants : l'un qui nous porte au mal, c'est, selon les théologiens, notre 
nature viciée par le péché d'Adam ; l'autre qui nous porte au bien , c'est 
la grâce , don de Dieu , qui seule peut rendre méritoires nos œuvres. 
5° Comment réfuter un théologien sophiste qui vous dirait : Si la grâce 
est plus forte que le penchant qui lui est contraire, l'homme fera toujours 
le bien, forcément, fatalement, et ne sera plus libre. Si, au contraire la 
grâce est plus faible, l'homme, sans être plus libre que dans le premier 
cas, fera toujdurs le mal, forcément et fatalement. Si, enfin, ces deux pen-
chants, ayant la même intensité, sont d'égale force dans un.individu 
comme deux principes d'action égaux et contraires se détruisent il sera 
nécessaire que l'homme n'accomplisse jamais aucun acte Je ne parie 
pas de ce que les aogustiniens appellent délectation victorieuse , ni de 
la, prémotioii plujaique des partisans de la doctrine de saint Thomas, 
ni enfin du moment propice des congruistes , moment que Dieu épie et 
dans lequel il donne sa grâce à l'homme, prévoyant qu'il

 e
n fera un bon 

usage, ni des mille et mille mots mi-barbares dont on s'est servi, et qui 
ont contribué à faire de ce dogme, déjà sombre et trjste par lui-même, le 
sujet le plus terrible qui fut jamais. Malebranche a traité le sujet de la 
grâce. Lisez ce qu'il a écrit ; je vous défie d'y rien comprendre. Je me 

I trompe, vous comprendrez: Malébrancha est trop pur écrivain , trop clair 

et trop exact métaphysicien pour ne pas se faire comprendre ; mais, à 
chaque idée développée et par vous comprise, il surgira une foule de diffi-
cultés qui confondent le lecteur et le terrassent. Ce que je dis là de Ma-
lebranche , je le dis aussi du poème de la Grâce de Louis Racine et des 
ouvrages de tous ceux qui ont eu la présomption d'expliquer par les lumiè-
res de la raison cet impénétrable mystère. 

Revenons à Louis Racine. Fils du prince de nos poètes, pieux, généreux 
et bon comme son père , religieux par principe, croyant vrai et sincère, 
tenant encore par plusieurs endroits, quoique se trouvant sur une pente, 
au beau, au bon et au vrai que lui avait légués son père, le plus exact re-
présentant du dix-septième siècle, Louis Racine voulut chanter les bienfaits 
de la grâce, ce don que le ciel a départi à l'homme, et qui est destiné à 
contrebalancer cette vicieuse ivresse dont parle saint Prosper l'Aquitain 
lorsqu'il dit : 

 Tramcurrit enim virosa per omnes 
Peccali ebrietas. 

Ce sujet, à cause des questions qu'il soulève , n'est nullement poétique 
Etant aussi ténébreux que sujet puisse l'être , on peut prédire à l'auteur 
qu'il n'en tirera pas un bien grand parti. Comment traiter en vers un su-
jet que les théologiens et les philosophes n'ont pas pu expliquer en prose ? 
Et cela ne doit pas étonner, puisque la théorie de la grâce semble intro-
duire dans l'ame humaine une nouvelle faculté, une faculté spéciale qui 
n'est ni celle de juger, ni celle de raisonner, ni celle de sentir Si donc 
Louis Racine a échoué dans ce travail, c'est uniquement la faute du sujet : 
le père y aurait échoué comme le fils. 

PREMIER CHAXT. — Il traite du bonheur, de l'innocence, de l'église et 
de la naissance de Jésus-Christ : 

La grâce et son amour vont commencer leur règne..... 
Le ciel fondit en pluie, et le juste parut. 

Ce dernier vers est une faible traduction de ces sublimes paroles : /«-
clinavit cœlos, et descendit 

Dans ce premier chant, la doctrine des augustinions et des partisans de 
saint Thomas y reçoit un premier développement. Cette doctrine est con-
forme à ces paroles remarquables de Bossuet, tirées de son Libre Arbitre : 
« Mais ce choix que fait l'âme du bien n'en est pas moins de Dieu, de qui 
vient tout ce qui est propre à la créature. L'attrait indélibéré du plaisir 
sensjhle prévient tous les actes de notre volonté. Dieu nous ôte cet attrait 



Disons donc adieu à cette chambre de 1842, et que les électeurs f 
qu vont la juger demandent compte aux partisans de M. Guizot de | 

la manière dont ils ont rempli leur mandat. 

Qu'avaient-ils promis à l'époque où on les a nommés ? 

Deux choses principales : 

Rendre la puissance parlementaire prépondérante ; 

Relever la France abaissée par la politique du ministère de l'é-

tranger, 

C'est avec ce double engagement que la majorité de la chambre 

qui va être envoyée devant ses juges est sortie de l'urne électorale; 

c'étaient les promesses de son baptême: comment les a-t-elle 

tenues? La puissance de la chambre s'est-elle accrue ou a-t elle di-

minué dans ces quatre dernières sessions? Qu'on nous le dise. La 

France est-elle plus fière, plus haute, plus influente au dehors 

qu'elle ne l'était en 1842? Le svstème contre lequel les électeurs 

avaient porté un jugement solennel a-t-il rien perdu de sa force ou 

de ses moyens? Avons-nous plus de liberté aujourd'hui qu'alors? 

Avons nous plus de gloire? L'impôt a-t-il fléchi ? Le déficit a-t il été 

couvert? La grandeur de la France a-t-elle été replacée sur son pié-

destal? La corruption est-elle moins éhontée, moins universelle? 

Avons-nous au dehors quelque peuple sincèrement ami? 
Que les hommes les plus dévoués répondent sans rougir. Com-

bien de temps un pays peut-il supporter un pareil état de choses 

sans se dégrader? Combien de temps les contribuables peuvent-ils 

payer les impôt énormes qu'on leur demande sans se ruiner? Un 

budget normal de près de quinze cents millions, un déficit et une 

dette flottante grossissant "civique jour, et qui apparaissent à beau-

coup d'esprits sérieux comme une menace permanent de banque 

route, croit-on que ce soit là une situation rassurante pour un 

pays, et qui! ne soit pas prudent d'y mettre un terme? Et non seu-

lement le présent est grevé, mais on a engagé les finances de la 

France pour dix années, en sorte que si un événement quelconque 

venait jeter le trouble dans notre crédit, on ne saurait mesurer la 

profondeur de l'abîme où nous serions jetés, ni calculer l'étendue 

des désastres que nous aurions à subir. 
La chambre qui s'en va a voté tout ce qu'on lui a demandé. Un 

jour, un seul jour, et sur une seule question, la majorité s'est as-

sociée au sentiment national. Elle a défendu à M. Guizot de rati-

fier le nouveau traité sur le droit de visite, au bas duquel il avait 

si imprudemment laissé apposer la signature royale , et elle lui a 

commandé de travailler sérieusement, efficacement, à l'abrogation 

des traités de 1831 et 1833 , pour replacer le commerce français 

sous la surveillance exclusive du pavillon national. Nous louons 

volontiers cet acte de patriotisme , et nous ne le rabaisserons ja-

mais aux proportions étroites d'une affaire personnelle; mais, par-

une inconséquence inexplicable, cette majorité a laissé au ministère 

l'homme qui avait à consenti l'extension du droit de visite, celui qui 

ne s'était résigné qu'à son corps défendant à en demander la sup-

pression. 

A part cette exception que l'opinion publique a imposée au pou-

voir parlementaire, la chambre s'est toujours montrée obéissante 

et prosternée devant le pouvoir exécutif ; et cela, malgré ses pré-

cédents, malgré ses engagements publics, malgré ses promesses so-

lennelles. Vous souvenez-vous du programme accepté par le mi-

nistère du 12 mai, et que M. Cunin-Gridaine, aujourd'hui membre 

du cabinet du 29 oe'obre , voulait signer des deux mains? Il y 

était question de la réforme parlementaire, de la réforme électo-

rale, de la modification des lois de septembre. Eh bien ! les deux 

premières de ces questions ont été débattues à diverses reprises 

durant le cours de cette législature, dont le Moniteur enregistrera 

prochainement l'acte de décès , et repoussées par un grand nom-

bre de ceux qui s'étaient engagés à voter ces modestes réformes. 

Comment veut-on que le pays s'attache au gouvernement repré-

sentatif, quand il a sous les yeux de tels exemples, quand il voit 

les plus graves intérêts politiques disparaître pour faire place à ces 

luttes égoïstes , acharnées et misérables, dont nous avons eu le 

spectacle dans la discussion des chemins de fer? Comment veut-on 

qu'il croie à quelqu'un ou à quelque chose quand il a été témoin 

de tant de défections de la part des individus, quand il a vu la ma-

jorité se déplacer si vite, et se jeter en quelque sorte aux genoux 

de M. Guizot, qu'elle avait d'abord dessein de combattre et de ren-

verser? 
Mais il faut croire, en définitive, que l'expérience a dû profiter 

aux électeurs comme aux autres citoyens , et nous espérons bien 

que, malgré cette loi électorale qui a créé presque autant de nota-

bilités que de clochers, la France, dans la prochaine législature, 

n'aura plus pour représentants de sa puissance, de son honneur et 

de ses intérêts les agents d'affaires d'un petit nombre de privi-

légiés. *** 

Paris, le «O juin «*-*«. 
CCORKS3?GKDANCE 9ÀRTÎCULIHK8 DU CBWSSÎÏB.) 

Une dépêche télégraphique arrivée aujourd'hui, et que le gouver-

nement publiera sans doute ce soir, annonce la nomination du 

successeur de Grégoire XVI. Le nouveau pape a été nommé le 16 

juin : c'est le cardinal Mastrai, évêque d'Imola, qui monte sur le 

trône de saint Pierre. 
Le nouvel élu est né à Sinigaglia ; il est âgé de cinquante-

quatre ans seulement. Il est, comme cardinal, de la promotion de 

1839. On dit qu'il esj; disposé à donner quelques réformes aux 

peuples des Etats de l'Eglise. 
Le gouvernement français ne s'attendait pas à cette nomiuation, 

dont il se montre, du reste, assez satisfait pour sa politique. 

— Le Moniteur publie une ordonnance qui convoque pour le 

19 juillet prochain les conseils d'arrondissement. Ce sera la pre-

mière partie de leur session, qui ne pourra durer plus de dix jours. 

Chambre des Députés. 
Fin de la séance du 19 juin. 

BUDGET DES RECETTES. 

L'art. 7 a pour but d'autoriser pour 1847, au profit de l'Etat, la 

perception des droits et contributions indirectes. 

Le paragraphe relatif au timbre est adopté. 

M. MARQUIS demande où en est l'instance commencée pour faire 

rentrer dans la possession de l'Etat le domaine du Temple. 

M. ISAMBERT présente quelques considérations sur le même 

sujet et appelle l'attention du ministre sur 53 domaines qui sont 

dans le même cas. 

M. LACAVE LAPLAGNE ne négligera rien de ce qui est nécessaire 

pour sauvegarder les droits de l'Etat ; mais en ce qui concerne par-

ticulièrement limmeuble du Temple, il croit que la rigueur de 

son devoir peut se concilier avec le respect du aux vénérables 

personnes qui l'occupent en ce moment. 

M. LUNE vu se plaint du silence de M. le ministre des finances et 

propose un paragraphe additionne! ainsi conçu : « M. le ministre des 

finances rendra compte, dans une session prochaine, des poursuites 

judiciaires qu'il aura intentées pour faire rentrer l'Etat dans la pos-

session des di vers domaines qui sont sortis de ses mains, et notam-

ment de celui du Temple. >> 

M. LAC AVE LAPLAGNE : Adopter l'amendement serait déclarer que 

j'ai manqué à mon dt-voir. (Agitation.) 

M. LUNEAU : L'amendement est le même que celui qui a été adopté 

au budget de la guerre à l'occasion du déficit de la manutention de 

Paris. M. le ministre des finances le trouvait très bon alors. 

M. DARBLAY : M. le ministre des finances s'engageant à faire tous 

actes conservatoires, cet engagement doit suffire pour rassurer la 

chambre. 

M. CRÉMEUX : Mais il faut que nous sachions si ces actes sont suf-

fisants pour interrompre la prescription. 

M. CHEGARAY : Cela ne nous regardé pas. (Ah ! ah !) C'est une 

question de propriété qui est du ressort des tribunaux. 

M. CRÉMIEUX : Si les poursuites ont lieu devant un juge incom-

pétent, elles n'interrompent pas la prescription. 

M. DIDELOT : Je vous en demande pardon, le code civil est formel. 

(Aux voix ! aux voix !) 

M. LACAVE-LAPLAGNE : Après cette discussion, ma responsabilité 

serait gravement engagée, si les droits de l'Etat allaient être mis en 

péril par la négligence de l'administration. Mais l'amendement, par 

ses]termes, par les développements qu'il a reçus, a un sens bien pré-

cis. (Murmures.) Il y a au moins beaucoup d'équivoque, et je ne 

veux pas d'équivoque; si l'amendement est adopté, je saurai ce qui 

me resteà faire. (Agitation.) 

L'amendement est rejeté à une forte majorité. 

La chambre poursuit l'examen des divers paragraphes de 

l'article. 
M. LE PRÉSIDENT : L'observation a été entendue. 

L'article 7 est adopté, ainsi que l'article 8, autorisant la percep-

tion des droits existants au profit des départements, des communes 

et des établissements publics, et l'article 9, relatif aux droits à per-

cevoir dans les colonies. 

« Art. 10. Les voies et moyens ordinaires et extraordinaires sont 

évalués, pour l'exercice 1847, à la somme de 1,357,241,180 f. 

» Les ressources affectées aux services spéciaux portés pour 

ordre au budget sont évaluées, pour l'exercice 1847, à la somme de 

20,654,592 f. » — Adopté. 

«Art. 11. Les ressources spécialement attribuées au service dé-

partemental par la loi du 10 mai 1838 sont évaluées à la somme 

de 91,722,922 f. pour 1 exercice 1847. » — Adopté. 

« Art. .12. Les ressources attribuées au service colonial sont éva-

luées à la somme de 22,382,740jf. pour l'exercice 1847. » — 
Adopté. 

Les derniers articles, purement réglementaires, sont adoptés. 

MM. de Golbéry, Gustave de Beaumont, de Corcelles, de Lafa-

relle, Terme, de Tocqueville, de Villeneuve proposent un article 

additionnel ainsi conçu : 

« Sont dispensés des droits de timbre, d'enregistrement et d'ex-

pédition, appartenant au gouvernement, les extraits des registres 

' de l'état civil, et ceux de greffe des tribunaux de paix, de première 

instance et de cour royale, demandés par les indigents pour i
9
 ni 

lébration de leur mariage et la légitimation de leurs enfants 

» Les formalités pour constater l'indigence seront déterminé» ■ 
par un règlement d'administration publique, rendu avant le l» \t 
vier 1847, et les actes délivrés en suite de ce règlement ne ser-" 
ront que pour les causes indiquées ci-dessus. » N 

Le gouvernement et la commission adhèrent à cette proposif 
qui est adoptée. v 0n» 

La chambre adopte un article additionnel proposé par MM R 

lay (de la Meurihe), Donatien Marquis et Barillon, ainsi conçu - °
U

~ 

« Les états mensuels dressés par les instituteurs primaires 

formément à l'art 14 de la loi du 28 juin 1833, les rôles de rec°
n 

vrement de la rétribution mensuelle, ainsi que leurs quittan
C
°

U 

sont affranchis du droit de timbre. » s> 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du Onaaua.) 

Séance du 20 juin. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Bourjade, élu à Castel-Sarrazin, est admis. Il est absent 
ne peut ainsi prêter serment. ' et 

M. MORTIYIER-TERNAUX propose l'article additionnel suivant • 

« La fabrication des cidres et des poirés sera soumise à i'
ex 

cice dans l'intérieur de Paris. Les droits dus pour le trésor et prT" 
l'octroi seront perçus sur les quantités fabriquées. v r 

» A l'époque où la perception sera établie par exercice, les f
ru

-
t 

verts cesseront d'être soumis au paiement des droits à l'introdu 

tion. c~ 

» Les obligations des fabricants de cidres et de poirés sero 

fixées par une ordonnance royale rendue dans la forme des régie' 

ments d'administration publique. g 

» Toute contravention aux prescriptions de ladite ordonnanr 

sera puuie conformément à l'article 129 de la loi du 28 avril ljjig
6 

pour ce qui concerne les droits du trésor, et conformément à l'a/ 

ticle 8 de la loi du 29 mars 1832, pour ce qui concerne les droits 
d'octroi. » 

Cet article est adopté sans débat. 

M. LASNYER propose l'article suivant : 

« L'exemption du prélèvement de 10 0/0, accordée, par l'article 

16 de la loi du 17 août 1822, aux villes qui sont autorisées à ajou-

ter des centimes additionnels aux tarifs de leur octroi, pour subve-

nir à des dépenses d'utilité publique, ou pour se libérer d'emprunts 

sera applicable toutes les fois que les taxes additionnelles concer-

neront des objets d'utilité publique générale ou locale, et qu'elles 

seront spécialement affectées à des dépenses temporaires et acci-

dentelles. » 

Cet amendement, dit M. Lasnyer, n'a d'autre objet que d'assurer 

l'exécution légale et équitable de la loi du 17 août 1822. En ce mo-

ment, lorsque l'établissement qu'une commune veut créer en s'im-

posant des taxes additionnelles à son octroi n'est que d'une utilité 

locale , ces taxes sont soumises au prélèvement du dixième. Ce n'est 

pas là évidemment ce qu'a voulu la loi de 1822. J'espère que mon 

amendement aura l'adhésion de M. le ministre des finances et delà 

commission. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES : J'avais cru pouvoir adhérer d'a-

bord à l'amendement de l'honorable M. Lasnyer; mais en réfléchis-

sant sur ses conséquences, je me suis convaincu qu'il aurait des ré-

sultats funestes pour le trésor. La jurisprudence du conseil d'état 

a réglé ce qui concerne l'exécution de la loi de 1822 ; je demande 

à la chambre de s'en tenir à ses décisions.. 

M. LASNYER : Cette Jurisprudence est contradictoire, elle a varié, 

et mon amendement n'a d'autre objet que de la ramener à l'exé-

cution de la loi. Aujourd'hui les villes qui, pour construire des abat-

toirs, des halles, des promenades, des bibliothèques, et qui, dans 

ce but, ajoutent à leur octroi des taxes additionnelles et tempo-

raires, voient' le produit de ces taxes soumis au prélèvement du 

dixième. Ce sont là cependant des établissements d'utilité pu-

blique. 

M. DESLONGRAIS : C'est local. 

M. LASNYER : L'honorable M. Deslongrais, qui fait très bien le mé-

tier de ministre des finances (on rit), m'objecte que c'est local; mais 

je soutiens précisément que la loi de 1822 doit s'appliquer aux dé-

penses d'utilité publique, même quand cette utilité n'est que locale. 

M. LACAVE-LAPLAGNE persiste à soutenir que les communes pro-

fiteraient de cette disposition pour soumettre la plus grande partie 

du produit de leurs octrois au prélèvement du dixième. La cham-

bre remarquera d'ailleurs que la loi de 1822 parle de la création 

d'établissements d'utilité publique, et l'amendement étend le béné-

fice de cette loi aux dépenses ayant ce caractère. 

M. LASNYER : Ce n'est pas là mon intention, et si c'est là ce qui 

empêche M. le ministre d'adhérer à mon amendement, je le rédi-

gerai en ces ternies : « ... pour subvenir à des dépenses ayant pour 

objet la création d'établissements d'utilité publique. » 

sensible , ou du moins le modère par un autre acte indélibéré du plaisir 
intellectuel. » 

Dans le deuxième chant, l'auteur s'escrime contre les adversaires de la 
grâce. C'est ici, à proprement parler, qu'il entre dans la question ardue, 
et bien plus avant que dans le premier chant. 

Et nous ne mettrons point ce pouvoir en usage, 
Si notre volonté n'y joint pas son suffrage. 
Elle qui peut le bien, le refuse toujours, 
Si Dieu pour la fléchir n'accorde son secours... 
Dieu seul fait tout en nous; c'est lui dont la bonté 
Y forme tout désir et toute liberté. 

Mais d'après ces deux derniers vers, que deviennent la liberté et la res-
ponsabilité de l'homme ? 

Sainte Jérusalem, ô chère éternité ! 
Quand irai-je au torrent de ta volupté pure 
Boire l'heureux oubli des peines que j'endure?.-.. 

Dans le troisième chant, l'auteur peint théologiquement les effets de la 
grâce. Les molinistes disaient: 

Et de s'en servir bien l'homme seul a la gloire. 

Et les congruistes : Dieu épie le moment où l'homme fera un bon usage 
de la grâce. 

Les crimes que j'ai faits, tu me les as remis 
Et je te dois tous ceux que je n'ai pas commis... 
Et nous devons nommer nos mérites des dons... 

Outre que ce dernier vers est prosaïque et dur, il exprime une idée 
fausse ; car si nos mérites sont des dons, comment peuvent-ils être appelés 
mérites ? 

Dans le quatrième et dernier chant, l'auteur nous fait très bien com-
prendre que la créature doit se soumettre, au créateur, et la raison hu-
maine s'humilier devant la raison divine. 

En parlant de Dieu, Louis Racine dit : 

11 choisit, il rejette, il fait justice et grâce... 
Qui se plaindra, quand tous méritent l'abandon ? 
Donne la grâce enfin même à ses ennemis... 

Je tremble comme vous, espérez comme moi,.. 

Louis Racine est théologien, logicien et philosophe, quelquefois" poète. 
D'un caractère paisible et simple, d'une âme douce, sensible et tendre, il 
n'était nullement fait pour traiter le sombre sujet de la grâce. Vous trou-
verez rarement chez lui ce qui anime et entretient toute vraie poésie, le 
feu sacré. On voit qu'il est de son époque, car il est presque toujours dans 
les généralités, dans le vague ou l'incertain. Ajoutons à cela que ses vers 
sont généralement faibles, et disons que le sujet de la grâce est devenu 
entre ses mains un sujet insignifiant et incompréhensible. 

POÈME DE LA RELIGION. — Ce poème, dit un critique, peut être consi-
déré comme le développement de cette pensée de Pascal : « A ceux qui 
ont de la répugnance pour la religion, il faut commencer par leur mon-
trer qu'elle n'est point contraire à la raison ; ensuite, qu'elle est vénérable; 
après, la rendre aimab'e, faire souhaiter qu'elle soit vraie, montrer qu'elle 
est vraie, et enfin qu'elle est aimable. » Il se compose de six chants. Le 
premier traite de Dieu, de la nature, de la loi naturelle, de la croyance 
universelle en Dieu. Il y a une magnifique prosopopée et une belle pein-
ture physique sur l'harmonie de la nature. Dans le deuxième chant, l'au-
teur cherche à se connaître, et fait usage, pour cette connaissance, de la 
méthode cartésienne. Il trouve que la raison est impuissante et incertaine. 
Il apprend que Dieu a parlé aux hommes, et qu'un peuple est dépositaire 
de sa parole. En parlant du livre où sont consignées les lois de Dieu: «Ah! 
s'il est vrai, dit-il, j'y cours... » Il passe en revue les divers systèmes phi-
losophiques, et n'y trouvé que des généralités, du vague et de l'incerti-
tude. 11 dit de Bayle : 

C'est l'obstacle qu'il aime, il ne veut que chercher... ; 

deSpinosa : 

Pour toi, coupable auteur d'un ténébreux système... ; 

de Montaigne : 

Montaigne m'entretient de sa douce indolence... 

Dans le troisième chant, il se pose cette question : Quelle peut-être la 
vraie religion ?... Ce n'est pas le mahométisme, car il est venu trop tard. 
La vraie religion doit être aussi ancienne que le monde. Il trouve dans la 
nation juive la croyance non interrompue en un Dieu unique, bon, juste, 
tout-puissant, créateur du ciel et de la terre, et conservateur de toutes 
choses. (> caractère de non interruption et de non invariabilité lui suffit. 

C'est it ce peuple que Dieu a parlé.. 

Cependant il paraît à ce peuple étonné 
Un homme, si ce nom lui peut être donné. 

La question posée est résolue ; le chrisianisme est la vraie religino. 
Dans le quatrième chant, il s'agit de la venue du Messie, de l'établisse-

ment de la religion chrétienne et de l'empire romain sous l'empereu 

Auguste. 
Dans leurs âpres déserts les Rhètes sont cachés... 
La foudre les atteint, tout subit l'esclavage ; 
L'Araxe mugissant sous un pont qui l'outrage, 
De son antique orgueil reçoit le châtiment, 
Et l'Euphrate soumis coule plus mollement. 

Le charme vient du ciel quand il change la terre. 

L'arbre couvre la terre, et ses branches s'étendent 
Partout où du soleil les rayons se répandent. 

L'auteur établit dans.le 5e chant les propositions suivantes : 

Tout est abîme et incertitude pour le déiste. double 
La raison et la religion, unis ensemble , sont pour l'homme un 

flambeau. ji'honu»0 

La religion seule , soulevant le voile de la nature, explique a ^ 
ce qu'il est, d'où il vient, où il va, et quels graves devoirs lui sont 
sur la terre. . .
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Dans le 6<= chant, Louis Racine répond aux objections des sopnis
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incrédules. 11 y est dit que l'homme ne devient incrédule que pa v 
et par lâcheté. Il s'y adresse au cœur pour toucher et conyaincr . ,. ^ 

L'amour s'affaiblit et s'affaiblira toujours de jour en jour J^pli 
lin du monde. Il arrivera donc un temps où la religion, avan.,
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son œuvre, remontera au ciel, son antique séjour : ce sera 

temps. ,eslin,a: 
Ce poème est, selon J.-B. Rousseau, l'un des ouvrages les P'^^jl 

bles de la langue française. Le sujet, dit La Harpe, en
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tracé ; les preuves sont bien choisies, fortifiées par leur enu
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déduites dans un ordre lumineux. Rien ne manque à la par-
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mais le plan n'a rien de cotte imagination qui invente, et ta .
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I pas non plus assez de cette poésie qui anime et vivifie l°^"J
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fatits, il n'y a point de chant dans lequel on ne trouve aes 

[ et un grand nombre de vers admirables. 
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E' GIVRÉ développe l'amendement suivant, 

" l0,l^ »t par M. Berville, et auquel se sont réunis MM. 

i 'J'ré par '"nolssel qui' avaient présenté un amendement à peu 
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.^semblable. des élèves, dans les collèges royaux, 
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'"i des envertu de l'art. 38 de la loi du 11 floréal anx, 

f r d'être perçues au même taux que pendant la der 
lU ' colaire. 
1? ir rétablissement de ces rétributions, la modification 
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 existent, ainsi que les règlements relatifs à leur per-

de celles '
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isés par ordonnances royales rendues dans les 
rtpl'°Y* règlements d'administration publique. » 

I ■ - ,
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°}-pv combat cet amendement, qui tend à établir une 

*■ DE„Lceptionnelle pour les instituteurs de Paris. 

'"° FMiECX appuie la proposition. Il fait valoir la nécessité de 

nooser un surcroît de dépenses aux internes des col-
1,6 1>5S

 "rtoui lorsque ces collèges ont déjà 40,000 livres de renies. 
Timindement n'est pas adopté. 

LUMÈIÎES développe un article additionnel , tendant a re-

> de 6 à 5 centimes pour chaque feuille de 30 décimètres car-

net au-dessus le droit de timbre fixé sur les journaux ou écrits 

Modiques, établi par l'art. 2 de la loi du 14 décembre 1830. 

' JUGNÉ, rapporteur, dit que la commission n'admet pas l'a-

mendeineiit. Le système qu'on présente mérite examen; mais la 

rtambie ne peut, aux derniers moments de la session, trancher 

une quesiion aussi grave. 
M. DARtiuY dit quelques mots pour l'amendement. 

M! UCAVE-LAPLAGNE croit qu'il faut favoriser les grands for-

mats , parce que la polémique y tiendra relativement moins de 

place, (Mouvement.) Mais la discussion n'est pas opportune en ce 

moment. 

M UIERBKTTE : M. Clappier avait présenté l'an dernier un 
imendement semblable. M. le ministre des finances le trouvait 

mauvais et le combattit au fond. Moi aussi, et je démontrai qu'en 

favorisant les grands journaux on établissait une inégalité cho-

I
iite, le monopole des journaux qui se vendent. (Très bien !) Ce 

ijn'il faut établir, au contraire, c'est la proportionnalité des droits 

n la limension des journaux. C'est là que sera la véritable éga-
lité. (Aux voix !) 

L'amendement est rejeté à la presque unanimité. 

- Il est quatre heures, la séance continue. 
 ' 

Chambre des Pàir$« 
Fin de la séance du 19 juin. 

H. LE PRIX'CE DE LA MOSKOWA continue. 
1 »e doispas me faire illusion, dit-il ; c'est moins comme fils du 

'•••'•M Ney que comme membre de cette assemblée, comme 

de France, que je proteste contre cet emprunt fait par M. le 

président a un passé donton ne devrait parler ici qu'à voix basse... 
ixnsaiion prolongée.) 

jji le chancelier se penche vers l'orateur. 
ll)e voix: Comment? A voix basse? 

jJJIPRIHCE DE LA MOSKOWA : Oui, à voix basse. Ce n'est pas la 

Uesolid s
.
qu

'
u
" membre de cette chambre proteste contre 

*r \
m

 i,1?* 1ue M"le chancelier a souvent cherché à faire pe-
, ; chambre. En 1834, lors du procès du National, un des 

-'it ei P '^mPaSnons d'armes de mon père protesta chaleureu-
, en termes que l'on n'a pas oubliés. Alors M. le président 

ive ch'p
5
 h

 U Cetle tendanc
e qui lui semble naturelle, in 

* imprudent 3 par <iue,1ues paroles à prouver cette solidarité 
!Pour la ■ paroles donnèrent lieu à un fait tellement hono 

' ne rmi. omoir! d un Prince que la France pleure encore 

^•icdo?™ 
~ neans, saisi d'une généreuse et légitime indigna 

tion, s'adressa personnellement, spontanément à M. le chancelier, . 

et déclara que , si cette doctrine était reproduite au Moniteur, il j*" 

croirait de son devoir, en sa qualité de pair de France, de monter
 m

^ 

à la tribune et de protester, en son propre nom comme en celui
 MJ 

de ses collègues, contre une assimilation aussi injuste qu'impoliti-
 au 

que. Ce fut grâce à cette généreuse initiative que les paroles de M.
 e

n 

le chancelier ne furent pas insérées au Moniteur. pa 

On pouvait espérer que cet avis salutaire aurait fait réfléchir M. ce 

le président. Il n'en a rien été; mais j'espère que la protestation
 dl 

que je fais aujourd'hui sera la dernière. . di 

Messieurs, j'ai été accusé d'avoir paisiblement supporté l'injure 

la plus sanglante qui puisse être infligée au cœur d'un fils. Ah! 

croyez-le bien , j'ai élé tellement foudroyé par ce coup inattendu m 

de la part d'un homme qui jusque-là m'avait lémoigné de la bien-

veillance, par ce rapprochement entre mon illustre père et un di 

misérable assassin, que les mots, les pensées m'ont manqué dans bj 

le moment. ;• 
D'ailleurs, les marques de désapprobation, les murmures qui Ia 

ont éclaté parmi mes collègues et leurs marques de sympathie ^ 

m'ont fait contenir mon émotion ; je devais respecter d'ailleurs j
e 

l'âge, la présidence et le huis-clos judiciaire. 

Les sentiments généreux, patriotiques de la chambre ne pou- c< 

vaient manquer de m'accorder la parole pour protester à cetle tri- ô 

bune ; je la remercie de m'avoir permis de remplir un devoir sacré. 

(Marques générales d'attention.) c 

M. de Castellane s'avance vers la tribune. 

Beaucoup de voix à gauche : Non ! non ! L'ordre du jour ! Parlez!
 d 

parlez ! Non ! non ! 

M. DE CASTELLANE : Messieurs... 

M. LE GÉNÉRAL CUBIÈRES : C'est un scandale ! L'ordre du jour! 

M. LE GÉNÉRAL ROGCET : Oui, c'est scandaleux ! Assez ! assez ! v 

Une grande agitation règne dans l'assemblée. 

M. Pasquier semble-inquiet au milieu de ce tumulte inaccou- I I 

tumé. I ^ 
M. DE CASTELLANE continue à parler; mais sa voix se perd au I 

milieu du bruit. I ( 
M. le chancelier se lève. (Profond silence.) 

M. LE CHANCELIER : La chambre comprendra le sentiment qui I 
me fait garder le silence sur le discours que je viens d entendre; il I 
serait assez naturel que je répondisse, mais je ne le ferai pas. A Dieu I 
ne plaise que moi, président de cette chambre, j'aille lui donner I | 
l'exemple delà violation de ses règlements. J'aurais le plus grand I ; 
tort, et la chambre me blâmerait plus encore que ne me blâment I i 

ceux qui ont mal entendu et mal interprété mes paroles. Mais j'ai I 
à remplir un devoir de président. 

J'ai dit que je manquerais à mes devoirs si je parlais de ce qui j 
s'est passé dans votre comité secret. Permettez-moi quelques ré- I 
flexions à ce sujet. 

La publicité est bonne, je l'avoue ; mais je veux qu'elle soit sin- I 
cère, complète, égale des deux côtés. Ici la publicité est complète, I 
mais il n'en est pas de même de vos comités secrets. Là, tout est I 

soumis aux interprétations, il n'y a pas de vraie publicité. 

Dans la chambre du conseil, vous vous occupez non seulement I 
des personnes, mais aussi des choses. Vous appliquez les peines les I 
plus terribles. Le secret, c'est la garantie de l'indépendance des J 
votes. Si on porte atteinte à cette indépendance, il n'y a plus de I 
justice; vous ne devez pas vous laisser intimider par le bruit du | 

• dehors. Je parle ici dans l'intérêt de tout le monde, des accusés, | 

des condamnés, des acquittés. L'intérêt de la justice commande le j 
secret. 

Messieurs, à cet égard vous n'avez rien à me reprocher ; je n'ai j 
rien à reprocher non plus à la chambre des pairs. Je souhaite que j 
vous restiez toujours dans la même voie. Je ne dis rien de plus, j 
(M. le chancelier paraît fort ému.) 

Après quelques observations de M. de Boissy, les deux articles j 
du projet sont adoptés, ainsi que l'ensemble. 

M. le prince de la Moskowa n'a pas pris part au vote. 

La chambre adopte encore le projet de loi relatif au règlement l 
des comptes de 1813. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 20 juin. j 

PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Un de MM. les secrétaires donne lecture du procès-verbal. 

' M. le prince de la Moskowa entre dans l'hémicycle et se tient debout, 
au pied de la tribune, pendant la lecture du procès-verbal. 

5 M. LE PRÉSIDENT : Quelqu'un demande-t-il la parole sur le procès-
verbal ? 

i
 M. LE MARQUIS DE BOISSY : J'aurai à présenter une observation, non 

contre, mais sur le procès-verbal ; mais la chambre est bien peu nombreuse 
en ce moment. 

Quelques voix : Parlez ! parlez ! 

M. LE MARQUIS DE BOISSY : Je suis prêt à m'expliquer; mais la ques-
» tion étant importante, ne vaudrait-il pas mieux attendre que nous fussions 

plus nombreux? 
Les mêmes voix : Non ! non ! — Parlez ! 

M. DE BOISSY : I! s'agit d'une question de principe. Je ne viens pas at-
taquer les précédents de la chambre et encore moins ce qui s'est fait hier, 
mais je rappellerai que l'un de nous a parlé et que son discours ne se 
trouve pas au Moniteur ni au procès-verbal. Quant au procès-verbal, 
MM les secrétaires ont pu ne pas entendre l'orateur: je ne leur adresse 
aucune observatu;:., mais quant au Moniteur, nous ne pouvons pas nous 
en remettre à sa discrétion, et lorsque ses sténographes déclarent n'avoir 
pas entendu un discours, nous ne pouvons nous tenir pour satisfaits de 
cette déclaration. Eh bien ! hier, M. le comte de Castellane a prononcé un 
discours... 

M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA, vivement : Il n'a pas été prononcé de 
discours. 

Plusieurs voix : La chambre s'y. est énergiquement opposée 
M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA : Comme on le fait observer, la cham-

bre s y est opposée. (Oui! oui!) 

M. DÉ BOISSY : M. de Castellane m'a dit à moi qu'il avait prononcé un 
discours, et ce discours a paru dans un journal. Je répète donc au'il y a 
lieu de s'étonner qu'il ne soit pas au Moniteur. (Murmures ) 
ZM. LE PRÉSIDENT : M. de Boissy aurait raison, si le discours auquel il 
fait allusion avait été entendu ; mais je puis affirmer que moi qui attachais 
beaucoup d'intérêt à ce discours et qui aurais vivement désiré qu'il fût en-
tendu, j'ai écouté de mes deux oreilles, et, si près que je sois de la tribune 
je n'ai pu en saisir un seul mot. 

M. DE BOISSY : C'est possible ; mais je maintiens qu'en principe tout dis-
cours prononcé à cette tribune, que la chambre l'ait écouté ou non, doit 
être inséré au Moniteur. 

M. CHEVANDIER: M. le comte de Castellane n'a pas prononcé son dis-
cours; il a cherché à le prononcer, mais il ne l'a pas pu par la volonté de 
la très grande majorité de la chambre. (Oui ! oui !) 

M. DE BUSSIÉRES : Pas un membre du bureau n'a entendu un seul mot 
de ce qu'a voulu dire M. de Castellane. 

Cet incident n'a pas de suite. Le procès-verbal est adopté. 
M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA quitte la salle. 
MM. les pairs se retirent ensuite dans leurs bureaux pour examiner di-

vers projets de loi : 
1° Deux projets relatifs à l'ouverture de crédits pour les travaux des 

ports de commerce et pour le rachat de la concession du port de Courseulle; 
2° Le projet relatif à l'ouverture de crédits pour l'achèvement de divers 

édifices publics; 
3° Le projet relatif à l'ouverture de crédits supplémentaires pour les 

chemins de fer d'Orléans à Vierzon et de Nismes à Montpellier ; 
4° Le projet relatif à la concession d'une pension à la veuve Bournat. 
La séance est levée à trois heures et quart. La chambre s'ajourne à lundi. 

Le Moniteur publie trois ordonnances royales rendues sur le rap-

port de M. le ministre de la marine, et concernant, la première, l'in-

struction religieuse et élémentaire des esclaves, la seconde, leur ré-

gime disciplinaire, la troisième, leur nourriture et leur entretien. 

Voici les principales dispositions de ces ordonnances : 

« Dans toute habitation rurale, la prière en commun parmi les 

esclaves sera faite matin et soir avant et après les travaux de la jour-

née. Les dimanches et fêtes, les esclaves recevront, à l'issue de l'of-

fice, les instructions religieuses faites par le curé ou un desservant, 

ou un des membres d'une corporation religieuse reconnue. 

» Il sera établi des classes élémentaires dans chaque village ou 

bourg pour les enfants de huit à quatorze ans qui habiteront ces 

localités à deux kilomètres à la ronde. D'autres classes dirigées par 

des frères instituteurs seront réparties dans les campagnes. 

» Des sœurs seront chargées en même temps de l'instruction des 

jeunes filles èsclaves. Elles dirigeront aussi des salles d'asile qui se-

ront établies à l'effet de recevoir les garçons au-dessous de huit ans 

et les jeunes filles au-dessous et au-dessus de cet âge. 

» Le droit de police et de discipline appartient aux maîtres dans 

les cas de refus de travail, de désobéissance ou d'injures aux chefs, 

de marronnage de courte durée, de rixes et de voies de fait entre 

esclaves, d'ivresse, de faits contraires aux mœurs, de dégâts et de 

larcins dans l'administration. Dans tous ces cas qui seraient de 

nature à entraîner l'application d'une peine judiciaire, la punition 

par le maître sera facultative pour lui, mais elle sera exclusive de 

la répression par les tribunaux. Tous les autres délits sont justicia-

bles des tribunaux, et les maîtres sont tenus de mettre, dans un dé-

lai de trois jours, le délinquant à la disposition du procureur du roi. 

>» L'emploi des fers, chaînes et liens est prohibé; celui des entra-

ves n'est autorisé qu'exceptionnellement. 

» Les châtiments corporels sont interdits à l'égard des esclaves du 

sexe féminin et des esclaves mâles qui, aux termes de l'art. 3, § 2, 

de la loi du 18 juillet 1845, ne seront pas assujétis au maximum du 

travail déterminé par le § 1er du même article. 

» Le châtiment du fouet, à l'exclusion de toute autre punition 

corporelle, est maintenu jusqu'à ce qu'il en soit autrementordonné, 

à l'égard des esclave.-i mâles assujettis au maximum du travail. 

» La troisième ordonnance fixe la ration due par le maître à l'es-

clave en farine de manioc, en riz ou en mais, en morue ou en viande 

pour les individus des deux sexes et des deux âges. Les distribu-

lions de ces rations seront hebdomadaires, et des arrêtés des gou-

verneurs détermineront les jours ainsi que d'autres dispositions ré-

glementaires qui ne pouvaient pas être prévues par une ordonnance 

royale et qui devront varier selon les localités. 

» Tout esclave âgé de quatorze ans pourra exiger un jour par se-

maine, à la charge de pourvoir à sa nourriture. L'arrangement qu'il 

fera avec son maître, à cet égard, sera conclu verbalement, en 
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ur Socrate? 

""Palpable avez-yous pu connaître 

L'herbe qu'on foule aux pieds et qui meurt pour renaître ? f 
Sur ce vaste univers un grand voile est jeté ; 
Mais dans les profondeurs de cette obscurité, 
Si la raison nous luit, qu'avons-nous à nous plaindre ? 

Il imposa des lois à Saturne, à Vénus. 

Au ver qui nous attend, né pour nous dévorer. 

La conclusion pour l'homme , c'est d'être modeste, et de ne pas s'éri-
ger en dieu. 

Dans la troisième partie, l'auteur, après avoir démontré que les hommes, 
sujets à l'erreur, se laissent entraîner à la superstition et à l'intolérance 
loin de se supporter et de s'entr'aider, fait une peinture vive et animée dè 
l'intolérance religieuse. 

Le Turc nous damne tous, mais 
Nous le lui rendons bien; nous damnons à la fois 
Le peuple circoncis, vainqueur de tant de rois. 
Londres, Berlin, Stokholm et Genève, et vous-même, 
Vous êtes, ô grand roi, compris dans l'anathème... 
Penses-tu que Socrate et le juste Aristide, 
Solon qui fut des Grecs et l'exemple et le guide... 
Aux fureurs des démons soient livrés en partage, S 

Et que tu seras, toi, de rayons couronné? 

Sois doux, compatissant, sage, indulgent comme elle (la religion), \ 
Et sans noyer autrui, songe à gagner le port... 
Je crois voir des forçats dans un cachot funeste, 
Se pouvant secourir, l'un sur l'autre acharnés, 
Combattre avec les fers dont ils sont enchaînés. 

Dans le quatrième et dernier chant, Voltaire établit qu'un roi sage et 
puissant doit calmer les disputes de religion et bannir de ses états le fa-
natisme. Il fait l'éloge de Frédéric et des anciens Romains , qui ne se bat- j 

taient jamais pour des questions religieuses. U proclame hautement, et 
sans aucune arrière-pensée, que tous les hommes doivent être égaux 
deYaRt la loi. 

Ces grands législateurs (les Romains), d'un saint zèle enivrés, 
Ne combattirent point pour leurs poulets sacrés. 

La loi dans tout état doit être universelle; 
Les mortels quels qu'ils soient sont égaux devant elle... 
Le marchand, l'ouvrier, le prêtre, le soldat 
Sont tous également les memhres de l'état... 
Le vrai nous vient du ciel, le reste est de la terre. 

Enfin vient cette prière qui termine le poème : 

0 Dieu qu'on méconnaît ! ô Dieu que tout annonce ! 
Entends les derniers mots que ma bouche prononce : 
Si je mê suis trompé, c'est en cherchant ta loi ; 
Mon cœur peut s'égarer, mais il est plein de toi. 

Voltaire, dans la Loi naturelle, est lui-même. Il s'y montre avec ses 
penchants, son allure et*ses principes. Il parle beaucoup de Dieu de re-
ligion, d« vertu, .d'équité et de justice, d'amour, de charité et de foi même 
d'immortalité de l'âme, mais malheureusement il n'y croit pas Nous de-
vons le dire pour être sincère, cet homme, pour le moment ne croit à 
rien. D'accord en cela avec les hommes de son temps , il cherche à dé-
truire et à tout renverser, sans songer à ce qui comblera le vide Dans 
ses autres ouvrages, Voltaire a mille et mille arrière-pensées- il n'en est 
pas de même dans celui-ci, parce que Voltaire y parle pour'son propre 
compte. Ausssi il s'y montre excellent poète, écrivain vigoureux et correct, 
quoique son idée soit incomplète à son point de vue même II est facile de 
démolir, il n est pa,s aussi aisé de reconstruire 

Après !a lecture des trois ouvrages que nous venons d'analyser, nous 
pouvons nous écrier avec un auteur moderne • 

« Dieu ! que de mystères inaccessibles à la raison humaine! Si le sujet, 
1 objet, le but et la fin de toutes ces questions ne sont pas chimériques, 
que de choses propres à décourager l'être humain et à abattre l'orgueil 
de cette âme qui se croit si hautement placée sur l'échelle des êtres! Il 
serait donc bien vrai que, parmi les choses qui composent le vaste univers, 
notre intelligence ne voit que celles de moyenne grosseur? » 

J. CAYRON. 



présence du quatre esclaves adultes de l'atelier. Le juge de pais I 

pourra, soit sur la demande du maître ou de l'esclave, soit d'of-

fice, suspendre cet arrangement, quand il reconnaîtra qu'il y a motif 

suffisant. Aux jours qui lui seront réservés, l'esclave aura la faculté 

de louer son travail comme il l'entendra, à la condition de justifier 

de l'entretien de son terrain. » 

Chronique. 

La température tropicale que nous subissons provoque beaucoup 

de morts subites. Ces jours derniers, on a eu à constater plusieurs 

décès par suile d'ailaques d'apoplexie foudroyante. 

— Hier matin, un homme s'est suicidé dans le quartier des Char-

treux. 11 était souffrant et se croyait atteint d'une maladie incu-

rable. Il sortit à cinq heures de la maison qu'il habitait depuis peu 

de jours, disant qu'il allait prendre l'air et que cehvlui feraitdu bien. 

On ne le revit plus. Ce n'est qu'à neuf heures du matin qu'on vint 

prévenir les personnes de la maison qu'il habitait de ce triste évé-

nement. Il s'était frappé avec un couteau dans un endroit éloigné. 

Il laisse par testament 1,500 f. pour être distribués à quinze enfants 

de la Charité six mois après leur mariage. Il laisse également 200 f. 

à la commune delà Croix-Rousse, à condition d'être inhumé dans 

cette localité. II était célibataire-rentier et se nommait Claude C. 

— Il y a quelques jours, une fille domestique de M. Corceiette, à 

Liergues(Rhône), s'est noyée en tombant accidentellement dans un 

réservoir où elle lavait de la vaisselle. Lorsqu'on l'a retirée, sa 

main tenait encore fortement serrée l'anse d'un ustensile de cuisine. 

— Le 14 de ce mois, à trois heures et demie de l'après-midi» 

M. Bavard, épicier à Villefranche, revenait de Beaujeu, avec quel-

ques personnes àe sa famille, dans une voilure qu'il conduisait ; il 

étahVassis sur le siège. 
A une certaine distance de Beaujeu , un orage les assaillft. Le 

tonnerre grondait ; pour se garantir d'une pluie abondante , 

M. Bayard tenait à la main un parapluie. 
La foudre éclate; le cheval en est frappé à mort. 

M. Bayard est atteint lui-même. 
Cependant la secousse électrique s'était fait plus ou moins res-

s' ntir dans l'intérieur de la voiture : l'épouse de M. Bayard se sen-

tait un bras comme paralysé; un enfant se plaignait aussi d'un coup 

reçu à la jambe. Après une courte préoccupation personnelle , on 

s'aperçut que la voiture était arrêtée, et que M. Bayard chance-

lait sur son siège. Un de ses parents le saisit au moment où il al-

lait tomber. Pendant qu'il s'occupait du soin de le descendre , M™" 

Bayard éperdue appelait du secours, mais il n'y avait pas de maison 

dans le voisinage; elle courut au loin , au milieu de torrents de 

pluie, chercher de l'assistance. Le mari put être enfin transporté 

dans une maison où il ne donna plus signe de vie qu'une heure 

après son arrivée. Ses mains étaient comme brûlées ; il sentait une 

vive douleur dans la région de l'eslomac. Il reçut ensuite à Belle-

ville les soins d'un homme de l'art, et le surlendemain il fut trans-

porté à Villefranche, où il commence à se rétablir de sa terrible 

secousse. 
On présume qu'il a été garanti par son parapluie delà plus forte 

décharge électrique, qui aurait glissé sur la surface en soie, imper-

méable au fluide, pour se jeter sur le cheval, dont les reins ont été 

perforés. A dix pas de l'animal, la route était parsemée de plusieurs 

débris de foin trituré , que la bizarrerie du fluide avait extrait de 

l'intérieur du corps. 
Quelques ceps d'une vigne voisine ont été atteints et consumés 

parla foudre. 

— M. Levassor, premier comique du Palais-Royal, a donné plu-

sieurs représentations sur le théâtre des Célestins. Le public, que 

l'on a habitué depuis long-temps à toute sorte de médiocrités, que 

l'on a mystifié de toutes les façons , peut aujourd'hui prendre sa 

revanche et applaudir à son aise un artiste digne de ce nom. M. Le-

vassor est peut-être l'acteur qui sait communiquer le plus fran-

chement son rire plein d'esprit et d'originalité. 

Avant d'aller au théâtre des Célestins le public a besoin d'être 

averti : les affiches de M. Fleury sont suspectes; mais on peut se li-

vrer sans crainte à M. Levassor: le vrai méritenetrompengj^nne. 

Nous aurons du reste à nous occuper de cet exce^îîîsfSbte 

dans notre prochain feuilleton. A?v 

Tel O * /  ——— ^ \< fi 

• ÎVouvéîles diverses. \fog*$y 

Ce n'est pas devant la cour d'assises d'Amiens que comparaîtra le 

docteur Conneau, pour a^oir facilité l'évasion du prince Louis Bo-

naparte. Le Journal de la Somme nous apprend que celte affaire 

sera appelée devant le tribunal correctionnel de Péronne. Il n'est 

pas vrai non plus que le commandant de la citadelle et les deux 

gardiens aient été, quant à présent, mis hors de cause; mais l'homme 

de peine de la citadelle est le seul qui ait été, jusqu'à ce jour, ren-

voyé. 

Le prince attend toujours en Angleterre la permission d'aller à 

Florence, où demeure son père vieux et malade. 

— M. l'amiral baron de Bougainville, membre du conseil d'ami-

rauté, vient d'être frappé d'une attaque d'apoplexie, d'où est résul-

tée une paralysie du côté gauche. 

— VEmancipation annonce l'arrivée à Toulouse de M. le général 

de Lamoricière, qui vient passer en France un congé de vingt-cinq 

jours. 

— Le 15 courant, vers les trois heures et demie, entre Castanet 

et Sainte-Agne, la foudre est tombée sur la malle-poste de Toulouse 

à Perpignan. Les chevaux se sont emportés et ont renversé la voi-

ture. Le postillon s'est fait, en tombant, une forte contusion à la 

tête, et le courrier a eu un bras meuriri. L'un et l'autre, toutefois, 

ont pu continuer leur route et arrivaient à Toulouse une heure 
après l'accident. 

— Un incendie qui, si le vent en eût favorisé et étendu la vio-

lence, aurait eu immanquablement des conséquences sur lesquelles 

on n'ose arrêter sa pensée, s'est déclaré le jeudi 11 juin, à onze 

heures de la nuit, dans le port de Marseille. C'est dans la cale du 

trois mâts le Nouveau-Tambour, de 300 tonneaux, qui était ancré 

au deuxième rang, près la palissade Sainte-Anne, en face de la Cane-

bière, que le feu s'est déclaré au milieu des charbons qui formaient 

le lest de ce navire. Le Nouveau-Tambour avait effectué ces jours-ci 

son déchargement de charbon; la veille, il avaitété lavé jusqu'à cinq 

heures après midi à grandes eaux. 

A quatre heures du matin, le navire disparaissait presque sous 

l'eau, et l'incendie se trouvait éteint. 

Les officiers et les équipages des paquebots de l'état, qui s'étaient 

immédiatement rendus sur le lieu du sinistre, ont fait preuve de 

beaucoup de zèle et de dévouement. Nous devons citer parti-

culièrement le commandant du paquebot-poste le Luxor, qui a 

pris une part active et intelligente aux mesures de sauvetage. 

Des ouvriers charpentiers, des marins méritent aussi une mention 

particulière; on en a vu qui, complètement dépouillés de leurs vê-

lements, s'exposaient au danger avecuueintrépidité héroïque; c'est 

par leurs soins que le mât d'artimon a pu être coupé, tandis que 

la flamme avait dévoré celui de misaine et celui de beaupré. 

— Le vol, au moins singulier, commis il y a quelques semaines 

dans la commune de Passy, a donné lieu à une descente de justice 

à laquelle présidait M. le procureur du roi en personne. On se 

rappelle que lors de ce vol original, commis la nuit en l'absence du 

maître de la maison, un des voleurs, celui qui paraissait le chef, ne 

trouvant au logisque la servante, MargueriteDeklel,et sa maîtresse, 

joua près de celle-ci le rôle, à peu près, que prête la Fasontaine à 

certain écumeur de mer. 

Le galant voleur n'en emporta pas moins l'argent, les bijoux, la 

vaisselle plate, qui se trouvaient dans la maison, portant la précau-

tion jusqu'à s'emparer d'une paire de flambeaux dergent qui 

étaient dans la chambre à coucher, où il venait de 'psser trois 

heures. 

Différentes circonstances ayant établi que les voleurs n'avaient 

pu s'introduire dans la maison sans que quelqu'un de l'intérieur 

leur eût ouvert, les soupçons se portèrent tout d'abord sur la ser-

vante qui fut anêtée; puis celte fille ayant énergiquement récri-

miné, et les déclarations de sa maîtresse se irouvant en contradic-

tion flagrante avec les siennes, celle-ci fut à son tour placée sous la 

main de la justice. 

Hier, elles avaient été toutes deux extraites de la prison des 

Madelonneites, où elles sont détenues, pour assister aux perquisi-

tions qui devaient avoir lieu et aux autres opérations auxquelles la 

justice trouverait convenable de procéder. 

Le juge chargé de l'instruction de cette affaire a minutieusement 

examiné les lieux, dont un architecte expert juré a relevé le plan. 

M. le procureur du roi est resté, ainsi que ce magistrat, plus de 

huit heures sur les lieux, où se trouvaient également le propriétaire 

lésé, le maire de Passy, M. Possoz, qui a procédé aux informa-

tions judiciaires, et M. Allard, dont les scrupuleuses investigations 

paraissent avoir, avec de grandes difficultés, découvert la trace des 

coupables. 

L'appareil que la justice avait déployé en cette circonstance, en 

même temps qu'il témoignait de l'importance qu'elle attache à ne 

laisser aucun méfait impuni, a eu pour résultat de rassurer com-

plètement l'élégante population de Passy, que l'audace de ce vol 

avait mise dans les premiers moments en émoi. 

— Nous lisons dans VUnion de Saintes : 

« Aucune détermination n'a encore été prise à la cour royale de 

Poitiers pour l'affaire des subsistances de Rochefort. Les pièces ont 

été adressées à M. le ministre de la marine qui les a communiquées 

à son collègue de la justice, et le conseil d'état a dû être saisi de la 

quesiiou de savoir s'il y avait lieu d'autoriser les poursuites contre 
les fonctionnaires publics. 

» Cetle formalité remplie, la cour royale de Poitiers, chambre 

des mises en accusation, sera appelée à juger si les prévenus de-

vront être envoyés devant la justice criminelle ; mais là commence 

une difficulté dont on ne peut encore prévoir le terme. M. le procii. 

reur général se pourvoira-t-il contre l'arrêt en ce qui touche le 

renvoi devant la cour d'assises du département de la Charente-

Inférieure, et dans ce cas le pourvoi sera-1-il admis, ou l'arrêt de 

renvoi saisira t—il la cour d'assises de Saintes, sans opposition de la 
part du parquet de Poitiers? 

» Il est difficile de prévoir la conduite que tiendra M. le procu-

reur général ; sa position est grave et délicate, et nous comprenons 
qu'il hésite à se prononcer. » 

 Le télégraphe électrique établi aux Etats-Unis, entre Washington 
et Baltimore, est en pleine activité, et M. Arago vient de présenter 

à l'Académie des sciences un des résultats obtenus, ou, si l'on veut 

i des tours de force exécutés sur cette ligne par l'ingénieur Morse' 

! C'est un journal de Baltimore, dans lequel se trouve reproduit en 

; entier le message adressé au congrès sur la déclaration de g
uerre 

du Mexique aux Etats-Unis; mais ce qu'il y a de remarquable 

c'est que le discours était transmis téiégraphiquement et composé 

parles typographes de Baltimore à mesure que le président |
e 

prononçait, si bien que l'orateur avait a peine fini de parler à 

Washington, que son discours était compose, lire et distribué aux 
habitants de Baltimore. Cette pièce ainsi sténographié à la distance 

de trente lieues occupe deux colonnes du journal américain, et en 

comparant le nombre des lettres qui la composent au temps em-

ployé à la transmettre, on voit que le télégraphe de M. Morse a 
transmis quatre-vingt et quelques lignes par minutes. 

— Le Courrier de la Nouvelle-Orléans du 19 mai dit que la mi-

traille dont les Mexicains se sont servis dans les combats qu'ils ont 

livrés aux Américains sur le Rio Bravo est en cuivre. La surface de 

ces projectiles est rugueuse, et le vert-de gris qui s'accumule dans 

les cavités par l'oxidaiion rend les blessures faites par cetle mitraille 
extrêmement dangereuses. 

 L'affaire des lettres incendiaires dans l'arrondissement de 

Dijon vient d'être jugée. L'accusé a été condamné à vingt jours de 

prison et 25 fr. d'amende , les débats ayant établi que la lettre 

n'avait rien de sérieux , et ne devait être considérée que comme 
une mauvaise plaisanterie. 
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 Le gérant responsable, B. MURAT. 

Le TOPIQUE SAISSÀC est le seul remèdepourguïrirle^Mrsoîff
SSS

* 
durillons, œils-de-perdrix ; il ôte la douleur dès ia première application ' ' 

Dépôt chez M. Vernet, pharmacien , place des Terreaux, à Lyon. * 

Bullet n de la Bour» de Pari» du iO juin X846. * ^ 

Bourse 1res calme et sans affaires. Avant l'ouverture, le 3 0/0 était à 85 

07 1/2 ; il a ouvert au parquet à 83 05, et presque de suite il a été colé 

à 83 f. U e»t ensuite remonté à 83 10, et il a fermé à 83 05. Dans la cou-
lisse, la dernière affaire a été faite i 83 10. 

Les fonds anglais élaient arrivés en baisse de 1/8 0/0. 

Rien d'important dans les chemins de fer. 

Trois pour cent 83 » CHBMINB DE PUR. 

Quatre pour cent » » Saint-Germain » „ 

Quatre et demi pour ceut. » » Versailles (rive droite)... 457 50 

Cinq pour cent 120 33 — (rive gauche) .. 270 » 

Emprunt de 18*4 » • Paris à Orléans 1250 » 

Trois pour cent belge ... » » Paris à Rouen. . 1015 » 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 100 » Rouen au Havre 732 50 

Cinq pour cent belge » » Avignon à Marseille 882 50 

Cinq pour cent napolitain. » » Strasbourg à BMe 220 » 

Récépissés Rothschild . . . 102 90 Orléans à Vierion 627 "0 

Cinq pour cent romain... 100 1/4 Orléans à Bordeaux..... 600 » 

Cinq pour cent portugais. » » Amiens à Boulogne ..... 475 » 

Trois pour cent espagnol. 37 7/8 Montereau à Troyes.. ■.. » > 

Deux 1/2 p. 0 0 hollandais. » » Bordeaux à la Teste » » 

Banque de France 3480 » Chemin du Nord .... 7S2 50 

Comptoir Ganneron 1150 » Paris à Strasbourg 501 25 

Banque belge » » Tours à Nantes 511 50. 

Caisse Laflitte 1215 » Paris à Lyon 536 25 

Obligations de Paris 1415 » Lyon à Aviguou 505 » 

Etude de M* F. Bar ange, huissier à Lyon. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le mercredi vingt-quatre juin 1846, à dix heu-

res du matin, il sera procédé, sur la place des 

Terreaux, à Lyon, à la vente aux enchères publi-

ques de meubles et effets saisis, consistant en bois 

de lits, commodes, secrétaires, tables, chaises , 

sommier, matelas, traversins, etc. 

La vente sera faite au comptant. (1491) 

Etude de M' Morand, notaire à Lyon, rue Saint-
Dominique, n° 17. 

Adjudication volontaire en un seul ou deux lots 

D'UNE MAISON 
Située à Lyon, rue de ksieu, a. 17. 

Le jeudi vingt-cinq juin mil huit cent quaranle-

six, à dix heures du matin, en l'étude et par le 

ministère dudit M» Morand , il sera procédé, par 

la voie des enchères, à la vente de la maison 

dont il s'agit, laquelle présente un placement do 
fonds très avantageux. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser 

audit Me Morand (4033) 

Â VFrïTlRF P°
ur cuuse de clé

P
an

> fondsle 
tt. ï Illllmil d'épicerie situé dans le quartier 

des Terreaux. (665) 

S'adresser à M. Comosse, rue Confort, n. 4. 

« |ftr ungr Un irès beau fourneau en 

A YtNUniL fonle pour restaurateur, 

s'adresser au café Neptune. (1488) 

CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON, 
ET 

Le bureau spécial de liquidation, fondé par M. VENELLE, ancien avoué à la cour royale 

de Paris, O, faubourg Poissonnière, offre aux actionnaires de toutes les compagnies 

l'avantage de l'échange et de la régularisation des titres, sans déplacement, et moyennant faible 

remise. (5384) 

JMALApiES SECRÈTES. 
Guérisoi. prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang , spéc.alement des écoulements , si 

anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement graliu si l'on n est pas guén en cinq ou du jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, BXm&lT DE SALSEPAREILLE et POUDRE DIURETIQUE.) 

A la pharmacie BERIRAW, place ttellecuar, 12, 4 Ujo ..-Dépits: à Paris, rue .lu Giaud-Ch.y.l.er, 7; » foulon, rue 

Bonnefoi, 2 ; à Toulouse, rue de l'Or.BC-Sea; àOreanhle, rue Vieux-Jésuites.—On fait des c.ivo.s. (Affranchir.) (424b) 

A VI TU nH F 11,1 ■'«"«'s «le Café, 
W dl VrlEi situe coursd'Herbouville, 

à Saint-Clair, n°s20, 21 et 22. 

S'adresser au café Brerot. (631) 

DEPURATIF DU SANG. 
LE SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE, préparé 

par QUBT, pharmacien, est employé avec un succès con-

slant pour la guérison des maladies secrètes, dartres, taches 

et éruptions de la peau, goutte, rhumatismes, el toutes 

fteretés ou vices du sang. Ce médicament, d'un usage 

commode et d'un résultat cerlain|, est préféré aux tisanes. 

S'adresse.' , à Lyon , rue de l'Arbre-Sec , n. 31 ; à 

Thizy , M. BOUVIER ; à Roanne, M. MERCIER ; à Charolles , 

M. BERT ; i Chàlon, M. RASCOL ; à Bourg, M. VILI.ARO ; 

à Vie M. MCRMET ; à Valence , M. COLLET, tous 

pharmaciens. (4998) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
A partir du 1er juillet prochain, l'élude de Me 

PIGNABD, avoué, successeur de Me PRÉ, avoué , 

actuellement rue Saint-Jean, n. 27, sera transfé-

rée quai de la Baleine, n. 18, au l«r. (1481) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
A compter de la Saint-Jean prochaine, l'élude 

de Me RANCHE, avoué, actuellement rue Gentil, 

n. l.sera transférée rue d'Oran, n«2, à l'entresol, 

ancienne place de la Boucherie-des-Terreaux. 

(2688) 

VÏON. —IMPRIMERIE DE BOIIRSY FILS, 

Rue de lu Pouiaillerie, 19. 

A UC IÏhDF Jolie for»e d'environ 

V CLilUflt 80,000 f., qui rapporte-

rait au moins 20 p. 0/0. 

S'adresser tout de suite à M. Dechavanne, ga-

lerie de l'Argue, escalier K, au dessus du brossier, 

à Lyon. (668) 

A VENDRE 
dans un des meilleurs quartiers de la ville 

Lyon. On facilitera pour le paiement, moyenn* 

bonne caution.
 R

„a) 

S'adresser petite rue Mercière, 2. 

A LOUER DE SUITES6-gï 
et chambres, au centre de la grande rue 

Guillotière. n. 78.
 n

 9, 
S'adresser à M. Berger, cours de Brosses, 

à la Guillotière. (586) _ 

 ■ ~ 

} FUMIGATIONS 
PECTORALES 

IdeJT. ÉSPiO, pltarmae. à Boro>»
uV 

Membre du Conseil central de Salubrité de la Gironde. 

I ASTHMKS, catarrhes, rhumes, affections nerveu 
I ses de la poitrine, de la tête, du cœur, migraines, 

1 douleurs dentaires, etc.—Prii : 2 f. la hoite. 
I Pharmacie VEWVET, à Lyon. (4625) 


